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· Six missions d’investigations réalisées durant ce mois ;

· Date et lieu : un appui à une procédure de lutte contre le trafic d’ivoire initiée par l’antenne provinciale de la Direction Générale de la Contre-Ingérence et de la Sécurité Militaire (DGCISM) et l’administration des eaux et forêts de la province de l’Ogooué-Maritime (la Direction provinciale des Eaux et Forêts et la Brigade provinciale de Chasse et d’Atténuation du Conflit Homme-Faune de l’Ogooué-Maritime) : cinq personnes arrêtées et la saisie de deux pointes d’ivoire ;

· Une participation à l’inauguration officielle de la maison de l’ivoire située dans l’enceinte du ministère chargé des Eaux et Forêts le 3 février 2026.
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Indicateur :
	Nombre d’investigations menées
	06

	Investigations ayant mené à une opération
	00

	Nombre de trafiquants identifiés
	17


[bookmark: _Toc7774928]
Les enquêteurs ont mené des investigations dans les provinces de l’Ogooué-Ivindo, du Haut-Ogooué, de l’Estuaire et de l’Ogooué-Lolo, notamment dans les villes de Mekambo, Makokou, Booué, Franceville, Libreville et Lastoursville.

Opérations

Indicateur :
	Nombre d’opérations menées
	00

	Nombre de trafiquants arrêtés
	00



Aucune opération ce mois.	Comment by Hélène Blanchard: Décrire l’appui à l’opération indiquée en points principaux	Comment by DELL: Madame Helene, je comprends que dans cette rubrique les opérations décrites sont celles initiées par CJ. Or, nous n’avons pas eu d’opération en janvier, février et mars. Nous avons juste fait des suivis de procédures des documents de procédure. Celle de mars en plus du suivi, nous avons aidé au défèrement (billets de bateau+ per diem hébergement et ration). Nous n’avons pas rempli cette rubrique pour les mois passés. Je vais reformuler en retirant appui à une opération et mettre appui à une procédure. 
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4.1. Suivi des affaires 
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies
	 04

	Nombre de condamnations
	 00

	Affaires enregistrées
	                                01

	Nombre de prévenus
	 15
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1- MP & EF contre EVOUNA GUY Bertrand, NGANGNI Ibrahim et MPIZELOUBE Fabrice
Le 8 août 2023, les agents de l’antenne provinciale de la police judiciaire du Moyen-Ogooué ont interpellé les nommés NGANGNI IBRAHIM Gaël et dame SEPIYA ABOUBACAR à bord d’un véhicule de marque HONDA couleur grise double cabine pick-up, propriété de la première personne citée. Une fouille du véhicule a permis la découverte d’un compartiment secret dissimulé sous la benne du pick-up, couvert par une paroi métallique démontable, 10 pointes d’ivoire entières, 9 pointes d’ivoire sectionnées en deux morceaux (pesant 120,4 kg), 18 munitions de calibre 458, une somme d’argent de 1 000 000 FCFA et une scie.
NGANGNI IBRAHIM Gaël désignera EVOUNA Guy Bertrand comme l’un de ses partenaires, qui récupère des ivoires auprès de différentes personnes à travers le pays (Gabon). Ce dernier a été interpellé avant le 8 août 2023 à Lambaréné par les agents de l’antenne provinciale des Recherches pour un motif autre que celui du trafic de faune. EVOUNA Guy Bertrand et NGANGNI IBRAHIM Gaël ont avoué avoir acheté des ivoires auprès d’une personne à Lambaréné dénommée NDOUME ABENE Patrice, arrêtée dans ladite ville le 10 août 2023 par la PJ, et également à Mandji auprès du nommé Fabrice MPIZELOUBE, arrêté par la PJ le 9 août 2023 à Sindara 1.
Le procureur spécialisé du tribunal de Libreville a reçu la procédure de Lambaréné le 14 août 2023 et décidé de l'ouverture d'une information judiciaire, mais en raison de l’indisponibilité du juge d’instruction, les mis en cause susmentionnés ont été renvoyés en garde à vue à la police judiciaire de Libreville, sauf dame SEPIYA ABOUBACAR laissée en liberté provisoire.  Présentés de nouveau le 18 août 2023 devant le procureur, une information judiciaire a été ouverte. Le juge d’instruction a placé sous mandat de dépôt à la prison centrale de Libreville les mis en cause : NGANGNI IBRAHIM GAËL, EVOUNA GUY BERTRAND, MPIZELOUBE FABRICE et NDOUME ABENE PATRICE. SEPIYA ABOUBACAR a été mise hors de cause.
Le juge d’instruction a renvoyé les mis en cause devant la chambre correctionnelle spécialisée du tribunal de première instance de Libreville, sauf le mis en cause NDOUME ABENE Patrice. Le juge a prononcé un non-lieu à son endroit.

L’audience. À l’appel de la cause à l’audience du vendredi 14 juin 2024, l’affaire a été retenue, examinée puis mise en délibéré pour que la décision soit rendue à l’audience du vendredi 28 juin 2024. Advenue à cette audience, le tribunal a vidé sa saisine. Statuant publiquement et contradictoirement à l’égard de toutes les parties, en matière correctionnelle et premier ressort ;

Déclare NGANGNI Ibrahim, EVOUNA Guy Betrand et MPIZELOUBE Fabrice coupables des délits d’association de malfaiteurs et de trafic d’ivoire ;
En répression, les condamne tous à trois ans d’emprisonnement, dont un assorti du sursis, 6 075 000 FCFA à chacun.
Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à hauteur de 3 075 000 FCFA. En la forme reçoit l’administration des Eaux et Forêts en sa constitution de partie civile ;
Au fond condamne EVOUNA Guy Bertrand, MPIZELOUBE Fabrice et NGANGNI Ibrahim Gael à payer solidairement la somme de cinq millions FCFA ;
Ordonne la mise à disposition du scellé, objet de la présente procédure, à l’administration compétente. Les condamne en outre aux dépens.
Appel. Cette décision a été frappée d’appel le 2 juillet 2024 par l’administration des Eaux et Forêts, représentée par son conseil Maître BOUSSOUGOU. Cette affaire a été appelée le 30 mai 2025 puis renvoyée le 13 juin 2025, encore renvoyée le 27 juin 2025 pour les mêmes motifs. À l’audience du 27 juin 2025, la cause a été renvoyée à la première audience de vacation pour production de la lettre de déconstitution de l’avocat de l’un des prévenus et extraction de ces derniers, absents ce jour.  Programmée à nouveau pour le 28 novembre 2025, l’audience ne s’est pas tenue et a été reportée sine die.
Relance. L’avocat Maître BOUSSOUGOU a saisi le président de la chambre correctionnelle spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville pour avoir une date d’audience.

2- MP & EF contre Ivary Thierry, ANDELE Romaric, SANDOU Guy Roger et ZOULAOUBE Bénoît
Dans les locaux de l'antenne provinciale de police judiciaire du Moyen-Ogooué lors de son interrogatoire, NGANGNI IBRAHIM Gaël a avoué avoir acheté des ivoires à Mayumba avec l’aide d’un certain Souleymane qui est toujours en liberté, dont les ivoires sont présents dans le stock saisi. Il a également cité TONGA ASSOUMAN comme étant un de ses fournisseurs et a ajouté qu’il se rendait à Makokou pour récupérer des ivoires auprès de TONGA ASSOUMAN.
Ce dernier sera interpellé à Makokou le 11 août 2023 par l'antenne provinciale de police judiciaire de l'Ogooué-Ivindo. Au poste, il citera à son tour SANDOU Guy Roger, IVARY Thierry, ZOULAOUBE Benoit et ANDELE Romaric qui seront tous interpellés par la même unité les 17 et 18 août 2023 dans les villages situés sur l'axe routier Makokou-Okondja. Deux pointes d’ivoire entières pesant 11,1 kg ont été saisies durant les arrestations du 17 août 2023.
Le 23 août 2023, TONGA ASSOUMAN, SANDOU Guy Roger, IVARY Thierry, ZOULAOUBE Benoit et ANDELE Romaric ont été déférés devant le procureur spécialisé du tribunal de Libreville qui a ouvert une information judiciaire. Le juge d’instruction a décerné des mandats de dépôt contre les mis en cause susdits. Ils sont actuellement à la prison centrale de Libreville.
Audiences. À l’appel de la cause à l’audience du vendredi 31 juin 2024, l’affaire a été mise en délibéré pour que la décision soit rendue le 14 juin 2024. Le dispositif de la décision est libellé ainsi qu’il suit :
Statuant publiquement et contradictoirement à l’égard de toutes les parties, en matière correctionnelle et premier ressort ;
– Déclare ANDELE Romaric non coupable du délit de détention de pointes d’ivoire, l’en relaxe purement et simplement de ce chef ;
– En revanche, le déclare coupable du délit d’association de malfaiteurs ;
— Déclare par ailleurs les nommés TONGA ASSOUMAN, ZOULAOUBE Benoît, SANDOU Guy Roger, IVARY Thierry coupables du délit de détention de pointes d’ivoire et d’association de malfaiteurs ;
En répression, condamne TONGA ASSOUMAN, ZOULAOUBE Benoît, SANDOU Guy Roger, IVARY Thierry et ANDELE à 24 mois d’emprisonnement dont neuf assortis du sursis et à 2 775 5000 FCFA d’amende.
– Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à nouveau 775 000 FCFA.
En la forme, reçois la constitution de partie civile du ministère des Eaux et Forêts. Au fond, condamne TONGA ASSOUMAN, ZOULAOUBE Benoît, SANDOU Guy Roger, IVARY Thierry et ANDELE Romaric à lui payer solidairement la somme de 5 000 000 FCFA, soit 1 000 000 FCFA à chacun, à titre de dommages et intérêts.
Ordonne la restitution du scellé objet de la présente procédure à l’administration compétente. Les condamne en outre aux dépens.
Le jugement rendu par la chambre correctionnelle spécialisée du tribunal de première instance de Libreville a été frappé d’appel le 18 juin 2024, initié par l’administration forestière. L’affaire n’est jamais passée à une audience.
Une demande d’intervention du conseil de l’administration forestière a été déposée à la cour d’appel.

3- MP et Eaux et Forêts contre NTKOME ELLA & ONDO ABESSOLO & NDONG ONDO GALBERT
L’administration des Eaux et des Forêts et l’antenne provinciale de recherches du Woleu-Ntem, appuyées par l’ONG Conservation Justice le vendredi 25 avril 2025, ont interpelé les nommés NDONG ONDO Galbert et NTOKOME ELLA François en possession de six (06) pointes d’ivoire d’éléphant entières, dans une structure hôtelière de la ville d’Oyem. Le poids est de 6,4 kilogrammes.
NTOKOME ELLA François est le propriétaire de quatre (04) pointes d’ivoire parmi les six (06) pointes saisies par les agents. NDONG ONDO Galbert va citer le nom de ONDO ABESSOLO Guilin qui lui a demandé de récupérer deux (02) pointes d’ivoire chez sa belle-mère BA’A OLLOMO Pauline le 24 avril 2025. Les agents ont donc mis la main sur ONDO ABESSOLO Guilin. Dame BA’A OLLOMO Pauline, belle-mère de sieur ONDO ABESSOLO Guilin, s’est présentée le 26 avril 2025 à l’antenne DGR d’Oyem pour être entendue sur cette affaire. Dame BA’A OLLOMO Pauline a été laissée en liberté sous instruction du procureur de la République du fait de son âge très avancé.
Le déferrement devant le parquet de la République de Libreville le mercredi 30 avril 2025. NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin ont été déférés au parquet du tribunal spécial de Libreville. Le procureur a mis en liberté provisoire les mis en cause.
L’audience du vendredi 4 juillet 2025 a vu ce dossier être plaidé et ensuite vidé le jour même. Le délibéré est intervenu sur le siège. Le tribunal déclare NDONG ONDO Galbert, NTOKOME ELLA François et ONDO ABESSOLO Guilin coupables des délits de détention illégale d'ivoire et tentative de vente de pointes d'ivoire.
En répression, condamne NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin à 18 mois de prison dont 08 assortis du sursis, et condamne NTOKOME ELLA François à 12 mois de prison dont 06 assortis du sursis et à une amende de 960 000 FCFA ;
Au fond, le tribunal condamne les mis en cause à payer à la partie civile la somme de 3 000 000 FCA à titre de dommages et intérêts.  Le tribunal a décerné un mandat d’arrêt à chaque prévenu. Ordonne la mise à disposition du scellé objet de la présente procédure à l’administration compétente. Cette décision a été frappée d’appel par les prévenus.
Devant la chambre correctionnelle spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville, l’affaire est passée à l’audience du 28 novembre 2025. La cour a renvoyé au 12 décembre 2025 le dossier pour citation des mis en cause détenus à la prison centrale. Ces derniers étaient absents.  L’audience du 12 décembre 2025. L’affaire a été renvoyée à la date du 26 décembre 2025 à la demande du parquet général car les prévenus n’ont pas été extraits de la prison centrale de Libreville pour la salle d’audience de la cour. À cette date, aucune audience de plaidoirie n’a eu lieu. Le dossier a été renvoyé à une date ultérieure. Cette date n’est pas encore fixée.

Suite à une demande d’intervention écrite de l’avocat Maître BOUSSOUGOU adressée à la Cour le 4 février 2026, la Cour a fixé l’audience à la date du 20 février 2026. Advenue à cette date, aucune audience tenue en raison de l’exposition du corps d’un personnel du tribunal au hall de cette juridiction. Aucune date connue de renvoi.

Devant le parquet et le cabinet d’instruction spécialisés du tribunal de première instance de Libreville

4- MP et EF contre MOUBIKOU Jean René, RETENO Franck, RELONGA Tanguy, Romaric MBINA Tobias et MAVIOGA OLINDI JM Sepolle

L’antenne provinciale de la Direction générale de la contre-ingérence et de la sécurité militaire (DGCISM) de l’Ogooué-Maritime a procédé, le 10 février 2026, à l’interpellation à Port-Gentil de cinq personnes pour trafic d’ivoire : RELONGA Tanguy Romaric, MOUBIKOU Jean René, RETENO Franck, MBINA Tobias et MAVIOGA OLINDI JM Sepolle. L’administration des eaux et forêts a été informée. Une procédure a été ouverte.
L’administration forestière a sollicité l’ONG Conservation pour un appui juridique et logistique pour assurer le défèrement de la procédure à Libreville au parquet.
Nous notons dans cette affaire que les mis en cause susmentionnés ont fait l’objet en 2023 d’une première arrestation par la même unité de police judiciaire pour les mêmes faits. La DGCISM a exploité un renseignement opérationnel signalant une transaction portant sur deux pointes d’ivoire de 29,65 kg. Les ivoires ont été saisis et gardés à l’antenne DGCISM. L’administration des eaux et forêts, encore moins Conservation Justice, n’avait été informée de ces arrestations. Les mis en cause ont été relâchés par la DGCISM sans présentation au parquet.
Le nouveau chef de la DGCISM a décidé de reprendre cette affaire et de la conduire à son terme. Déférés le 23 février 2026 au parquet de Libreville, le procureur a ouvert une information judiciaire. Le juge du cabinet 3 d’instruction spécialisé a placé sous mandat de dépôt sieur RELONGA Tanguy Romaric, propriétaire des ivoires et a laissé en liberté les autres.
 
4.2. Visites de prison
Indicateur :
	Nombre de visites effectuées
	01

	Nombre de détenus rencontrés
	02



Les juristes ont effectué un passage à la prison centrale de Libreville le 08 février 2026. Deux personnes visitées : NDONG ABESSOLO Guilin et BOLONDO Jean Paul. 


Communication

Indicateur :

	Nombre de pièces publiées
	00

	Télévision
	00

	Internet
	00

	Presse écrite
	00

	Radio
	00



Aucune pièce médiatique produite ce mois.
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Indicateur :
	Nombre de rencontres
	11

	Suivi de l’accord de collaboration	
	09

	Collaboration sur affaires
	02



Estuaire 

Le département juridique a rencontré l’avocat Maître BOUSSOUGOU afin d’obtenir des informations sur des affaires pendantes devant la chambre correctionnelle spécialisée de la Cour d’appel judiciaire de Libreville.

Dans le cadre de l’appui fourni à l’antenne de la Direction générale de la Contre-ingérence et de la Sécurité militaire (DGCISM) et l’administration forestière de l’Ogooué-Maritime pour l’affaire relative au trafic d’ivoire à Port-Gentil, des agents escortant la procédure ont été rencontrés par les juristes.

Le coordonnateur terrain Tridom a rencontré Janna Schonfeld de la Commission européenne et Thomas Rabeils, assistant technique pour la délégation de l’Union européenne du Cameroun, les conservateurs directeurs des parcs nationaux de la Lopé et de l’Ivindo, le directeur général de la Faune et des aires protégées et son adjoint, le procureur de la République adjoint de Libreville, le partenaire Space For Giants (SFG) et le directeur de WCS.

[bookmark: _Toc7774932]Conclusion

Nous retenons la réalisation de six missions d’investigation et l’appui à une opération de lutte contre le trafic d’ivoire initiée par l’antenne provinciale de la Direction générale de la Contre-ingérence et de la Sécurité militaire (DGCISM) de la province de l’Ogooué-Maritime. Cette opération a eu comme résultat l’arrestation à Port-Gentil de cinq personnes et la saisie de deux pointes d’ivoire. Conservation Justice a été saisie par le chef de la brigade provinciale de chasse et d’atténuation du conflit homme-faune de l’Ogooué-Maritime pour apporter un suivi juridique relatif à la procédure et une aide logistique pour assurer le déferrement de celle-ci de Port-Gentil à Libreville au parquet de Libreville.

Le procureur a ouvert une information judiciaire. Le juge d’instruction en charge du troisième cabinet spécialisé a placé sous mandat le nommé RELONGA Tanguy Romaric. Les autres ont été laissés en liberté avec une convocation pour être entendus.

Conservation Justice a été invitée par le ministère des Eaux et Forêts à l’inauguration officielle de la maison de l’ivoire située dans l’enceinte dudit ministère. Conservation Justice a pu visiter le nouveau lieu de stockage des ivoires.
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